
Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

le préfet, 

Stéphane BREDIN 

Préfecture du Calvados (14)

Direction de la citoyenneté et des collectivités locales  

Affaire suivie par Chrystel DUBOIS

Tél : +33 2 31 30 64 38

Courriel : chrystel.dubois@calvados.gouv.fr

Caen, le 17/05/2024 

LE PRÉFET DU CALVADOS (14)

à Madame/Monsieur la/le représentant(e) de l'exécutif local de la Commune :
BOURGUEBUS (n° de SIRET 21140092400059)

Objet : Fonds de compensation pour la TVA – Versement 2024 ;

Réf. : Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1615-1 et suivants et les R.1615-1 et suivants
relatifs au FCTVA.

J’ai l’honneur de vous informer qu’en application de l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 le montant de 29 860,58 €
est attribué au bénéfice de la commune au titre du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, correspondant à
25 127,10 € pour les dépenses de fonctionnement et à 156 905,09 € pour les dépenses d’investissement réalisées au cours de
l’exercice 2023 et transmises dans le cadre du dispositif automatisé (cf. : Annexe 1).

Après contrôle, il a été retiré 25 763,52 € des dépenses qui ont servi au calcul de l’attribution (cf. : Annexe 2).

Le calcul de l'attribution prend également en compte les dépenses transmises par la procédure déclarative et
réalisées au cours de l'exercice 2023, pour un montant de 0,00 € (cf. : Annexe 4), ainsi que la liste des états déclaratifs transmis
concernant les dépenses à déduire (cf. : Annexe 5).

Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 du code de justice administrative, cette décision est susceptible
d’un recours devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification , et vous pouvez
former préalablement un recours gracieux auprès de mes services dans le même délai. Le tribunal administratif peut être saisi
par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Assiette des dépenses éligibles (dispositif automatisé)

BOURGUEBUS Dépenses éligibles
au FCTVA en €

Montant de
l'attribution en €

Budget principalBudget principal  :  : BOURGUEBUSBOURGUEBUS 182 032,19182 032,19 € € 29 860,5829 860,58 € €

dont dépenses de fonctionnement 25 127,10 € 4 121,86 €

615221 Bâtiments publics 19 027,07 € 3 121,21 €

615232 Réseaux 6 100,03 € 1 000,65 €

dont dépenses d'investissement 156 905,09 € 25 738,72 €

21312 Batiments scolaires 18 197,47 € 2 985,11 €

2183 Matériel de bureau et matériel informatique 13 408,73 € 2 199,56 €

2184 Mobilier 6 312,58 € 1 035,52 €

2135 Installations générales agencements et aménagements des constructions 108 675,46 € 17 827,13 €

2188 Autres immobilisations corporelles 4 893,60 € 802,75 €

2313 Constructions 4 182,25 € 686,06 €

21316 Constructions - batiments publics - equipements de cimetiere 1 235,00 € 202,59 €

TOTALTOTAL 182 032,19182 032,19 € € 29 860,5829 860,58 € €



Annexe 2 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Dépenses rejetées du montant éligible et motifs (dispositif automatisé et
procédure déclarative)

BOURGUEBUS

Dépenses
rejetées du

montant
éligible au

FCTVA en €

Budget principalBudget principal  :  : BOURGUEBUSBOURGUEBUS 25 763,5225 763,52 € €

dont dépenses de fonctionnement 21 826,92 €

615232 Réseaux 4 617,31 €

Doublon 4 317,31 €

859-1 DESEMBOUAGE DU RESEAU DE CHAUF | FA00006164 - ELECTROTHERMAT - DEVIS 4317.31 -
ELECTROTHERMAT - 4317.31 | DESEMBOUAGE DU RESEAU DE CHAUF

4 317,31 €

La dépense n'est pas imputée sur le bon compte 300,00 €

26-1 DERATISATION EP + PERONNE FACT FV00364 300,00 €

615221 Bâtiments publics 17 209,61 €

La dépense concerne un achat de fourniture qui n'est pas éligible 393,60 €

1013-1 RIDEAUX + TRINGLE COMPTA | F231100041 - DECORITEX 393.60 | RIDEAUX + TRINGLE COMPTA 393,60 €

La dépense n'est pas imputée sur le bon compte 12 816,01 €

712-1 ENTRETIEN VITRERIE | 2023070608 - EMN - 2046.61 - EMN DEVIS | ENTRETIEN VITRERIE 2 046,61 €

817-1 ENTRETIEN LOCAUX ECOLE | 2023091190 - ECOLE ELEMENTAIRE 3753.60 | ENTRETIEN LOCAUX ECOLE 3 753,60 €

872-1 ENTRETIEN LOCAUX ECOLE | 2023091259 - EMN 171.00 | ENTRETIEN LOCAUX ECOLE 171,00 €

949-1 ENTRETIEN LOCAUX ECOLE | 2023101186 - EMN 3753.60 | ENTRETIEN LOCAUX ECOLE 3 753,60 €

990-1 ENTRETIEN LOCAUX ECOLE | 2023111183 - EMN 3091.20 | ENTRETIEN LOCAUX ECOLE 3 091,20 €

Destination inconnue - éligibilité au FCTVA impossible à déterminer 4 000,00 €

314-1 FERMETURE MAISON ABANDONNEE FACT 41 4 000,00 €

dont dépenses d'investissement 3 936,60 €

2188 Autres immobilisations corporelles 3 936,60 €

La dépense n'est pas imputée sur le bon compte 3 936,60 €

889-1 DEPPOSE/REPOSE LAVE VAISSELLE | 159732 - TECNOREST 3936.60 | DEPPOSE/REPOSE LAVE VAISSELLE 3 936,60 €

TOTALTOTAL 25 763,5225 763,52 € €



Annexe 3 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Dépenses en cours de contrôle (dispositif automatisé et procédure
déclarative)

BOURGUEBUS Dépenses éligibles
au FCTVA en €

Budget principalBudget principal  :  : BOURGUEBUSBOURGUEBUS 0,000,00 € €

Aucune dépense pour ce bénéficiaire.

TOTALTOTAL 0,000,00 € €



Annexe 4 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Etats déclaratifs de dépenses additionnelles éligibles (procédure déclarative)

BOURGUEBUS Dépenses éligibles
au FCTVA en €

Montant de
l'attribution en €

Budget principalBudget principal  :  : BOURGUEBUSBOURGUEBUS 0,000,00 € € 0,000,00 € €

Aucune dépense pour ce bénéficiaire.

TOTALTOTAL 0,000,00 € € 0,000,00 € €



Annexe 5 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Etats déclaratifs de dépenses à déduire (procédure déclarative)

BOURGUEBUS

Dépenses
déduites du

montant
éligible au

FCTVA en €

Budget principalBudget principal  :  : BOURGUEBUSBOURGUEBUS 0,000,00 € €

Aucune dépense pour ce bénéficiaire.

TOTALTOTAL 0,000,00 € €


	LE PRÉFET DU CALVADOS (14)
	à Madame/Monsieur la/le représentant(e) de l'exécutif local de la Commune : BOURGUEBUS (n° de SIRET 21140092400059)
	Annexe 1 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Assiette des dépenses éligibles (dispositif automatisé)
	Annexe 2 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Dépenses rejetées du montant éligible et motifs (dispositif automatisé et procédure déclarative)
	Annexe 3 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Dépenses en cours de contrôle (dispositif automatisé et procédure déclarative)
	Annexe 4 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Etats déclaratifs de dépenses additionnelles éligibles (procédure déclarative)
	Annexe 5 à l’arrêté préfectoral du 17/05/2024 - Etats déclaratifs de dépenses à déduire (procédure déclarative)



